MODELE D’ARRETE DE 
PERIL ORDINAIRE



Département de : 



Commune de : 


M...


Maire de ............. 


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les art L.2212 – 2, L. 

2212- 4 et L. L.2215-1, 

Vu les articles L 511.1 à L 511.6 du Code de la Construction et de l’Habitation, 

Vu les articles L.111-6-1, L.521-1 à L.521-4 du Code de la Construction et de l’Habitation, 

Et vu l’avis de l’architecte des bâtiments de France en date du ...... 

Vu le rapport en date du ......par lequel M............, expert ..........commis à notre demande a constaté dans l’immeuble... (bâtiment, édiﬁce, partie précisée...) situé... (adresse) la situation suivante :.... (bref descriptif des lieux) et les désordres suivants :.... (description des désordres apparaissant au rapport et justiﬁant l’arrêté); 

Vu la ou les mises en demeure adressées à .... (propriétaire, syndicat de copropriétaires, SCI, société, exploitant...) de procéder à la réalisation des mesures de sécurité nécessaires pour remédier aux désordres existants; 

Considérant qu’aucune suite n’a été donnée et qu’en raison de la gravité de la situation et de la persistance des désordres, il convient d’engager la procédure de péril aﬁn que la sécurité publique, ou celle des occupants, soit sauvegardée.

 Sur la proposition du (le cas échéant)............... 

AR R E T E :

Article 1er : 

Le ou les propriétaires de l’immeuble sis..........., références cadastrales, lot n°......... demeurant à ........, sont mis en demeure d’effectuer les travaux de réparation ... (à préciser) ou de démolition, (le cas échéant) de l’immeuble sus visé dans un délai de ......(temps à préciser) à compter de la date de notiﬁcation du présent arrêté: 

1°) - ............................... 

2°) - ............................... 

3°) - ..............................

Article 2 :

 Dans le cas ou les propriétaires ....... entendent contester le péril ou les mesures prescrites par le présent arrêté, ils devront le faire savoir en indiquant les noms et adresses de l’expert qu’ils auront chargé de procéder, contradictoirement avec celui de la commune, à la vériﬁcation de l’état des lieux et ﬁxée au.......... (date), à la suite de laquelle il sera dressé rapport. 

Article 3 : 

Si le ....(date) le ou les propriétaires n’ont pas fait cesser le péril et s’ils n’ont pas commis un expert, il sera passé outre et procédé à la visite par le seul expert de la commune.  L’arrêté et le rapport d’expertise seront ensuite transmis au Tribunal Administratif de (ville) en vue d’une exécution d’ofﬁce des travaux par la commune et, (selon le cas) après constatation de l’état d’insécurité par le juge, d’une interdiction temporaire ou déﬁnitive d’habiter . 

Article 4 :

 Le présent arrêté sera notiﬁé aux propriétaires visés au présent arrêté.  Il sera également notiﬁé aux occupants de l’immeuble.Il sera par ailleurs afﬁché à la mairie de la commune où est situé l’immeuble, ainsi que sur la façade dudit immeuble, pour valoir notiﬁcation prévue par l’article L 511.1.1 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

Mention en sera portée au Bulletin Municipal Ofﬁciel de la Ville de ....(facultatif, mais utile).  Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques dont dépend l’immeuble pour chacun des locaux, aux frais du propriétaire.

 Le cas échéant : Le présent arrêté sera notiﬁé aux propriétaires des bâtiments mitoyens de l’immeuble menaçant ruine (mention obligatoire lorsque la démolition de l’immeuble menaçant ruine a été ordonnée dans l’arrêté de péril). 

Article 5 :

Le ou les propriétaires (ou copropriétaires) tenu(s) d’exécuter les mesures prévues à l’article 1 peuvent s’affranchir de son (leur) obligation par la conclusion d’un bail à réhabilitation ou d’un bail emphytéotique. Elle(s) peut(vent) également conclure sur le bien concerné un contrat de vente moyennant paiement d’une rente viagère, à charge pour le preneur ou le débirentier d’exécuter les travaux prescrits. 

Article 6 : 

Le ou les propriétaires (ou l’exploitant d’un local d’hébergement, hôtel meublé ) sont tenus de respecter les droits des occupants dans les conditions précisées à l’article L.521-2 du Code de la Construction et de l’Habitation, reproduit ci-après (lorsque le bâtiment est affecté ou utilisé à l’habitation) : 

Dans les locaux faisant l’objet d’un arrêté d’insalubrité ou de péril, le loyer en principal, ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation du logement, cesse d’être dû à compter du premier jour du mois qui suit l’envoi de la notiﬁcation de l’arrêté d’insalubrité ou de péril, ou dans les cas prévus au deuxième alinéa de l’article L. 1331- 28-1 du code de la santé publique ou au deuxième alinéa de l’article L. 511-1-1 du présent code, à compter du premier jour de l’afﬁchage de l’arrêté à la mairie et sur la porte de l’immeuble, jusqu’au premier jour du mois qui suit la date d’achèvement des travaux constatée par l’arrêté prévu au premier alinéa de l’article L. 1331-28-3 du code de la santé publique ou à l’article L. 511-2 du présent code.

Dans les locaux frappés d’une interdiction temporaire d’habiter et d’utiliser les lieux, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois qui suit celle de l’achèvement des travaux constatée dans l’arrêté d’insalubrité ou de péril est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant l’envoi de la notiﬁcation de l’arrêté d’insalubrité ou de péril ou de son afﬁchage. 

Ces dispositions s’appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l’article 1724 du code civil. Dans les locaux frappés d’une interdiction déﬁnitive d’habiter et d’utiliser, les baux et contrats d’occupation ou d’hébergement poursuivent de plein droit leurs effets jusqu’au départ des occupants ou jusqu’à leur terme et au plus tard jusqu’à la date limite ﬁxée dans l’arrêté d’insalubrité ou de péril. 

Article 7 : 

Le présent arrêté est transmis au préfet du département au titre du contrôle de légalité. 

Article 8 : 

Le présent arrêté (lorsque le bâtiment est affecté ou utilisé à l’habitation) est transmis au Procureur de la république, à la Caisse d’allocation familiale de... (ou à la caisse de mSa de ....) au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement (FSL) du département. 

Article 9 : 

Toute menace ou tout acte d’intimidation tels que visés à l’article L 511-6 et à l’art L.521-4 du Code de la Construction et de l’Habitation, fera l’objet des sanctions prévues par cet article. (lorsque le bâtiment est affecté ou utilisé à l’habitation) 

Article 10 :

 La mainlevée du présent arrêté de péril ne pourra être prononcée qu’après constatation de la conformité de la réalisation des travaux à ceux qui ont été prescrits, par l’homme de l’art commis par la commune. Le propriétaire tient à disposition de la commune tout justiﬁcatif attestant de la réalisation des travaux. 

Article 11 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le Tribunal Administratif de(ville) dans le délai de 2 mois à compter de la notiﬁcation du présent arrêté, ou de l’afﬁchage de l’arrêté en mairie en date du ...... 























Fait à .............., le












Le maire
